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Avertissement


Ce tome II consacré à quelques « Réflexions générales à propos de l’Histoire de France entre 987 et 1969 » se présente à priori comme étant la suite du tome I publié en janvier 2024. Pour autant, s’il s’agit bien d’une continuité dans le principe, le contenu proposé aujourd’hui se veut autre. L’idée centrale du premier ouvrage était de mettre l’accent sur des analyses sensiblement différentes de l’auteur rapportées à quelques situations historiques bien définies. Ou encore se différencier dans le descriptif de quelques actions pré définies. Tiré du Tome I prenons un seul exemple pour illustrer ces propos. Sous les Capétiens certaines défaites militaires françaises célèbres ont souvent été présentées comme étant des faits majeurs historiques alors qu’elles s’avérèrent en réalité, et pour diverses raisons précisées dans le livre, plutôt anecdotiques. Le premier Tome fourmille également d’exemples où certains faits que l’on a l’habitude de présenter dans la plupart des livres d’histoire comme étant plutôt positifs peuvent en réalité faire l’objet d’un certain nombre de réserves, à tout le moins de correctifs.


Ce point rappelé et comme déjà précisé ci-dessus, le tome II de ces « Rélexions » ne se veut donc pas le simple continuum du livre précédent. Dès lors de quoi parle-t-on ? Les présentes réflexions s’appuient davantage - notamment dans la première partie du livre - sur certains « faits annexes » plus ou moins célèbres de l’Histoire de France permettant de mettre en exergue de quelles influences positives ou négatives, ceux-ci ont pu, en tout ou partie, influencer certains évènements centraux, relatés officiellement.


C’est dire qu’en dehors des grands titres à venir permettant naturellement au lecteur de se situer dans le temps, les sujets abordés dans le présent ouvrage ne s’inscrivent pas forcément au cœur d’évènements célèbres mais souvent à leur origine. Pour autant et notamment dans la seconde partie de l’ouvrage, une relecture d’autres évènements que ceux examinés dans le tome I retrouvera de nouveau un certain droit de cité.


Au plan chronologique, les périodes historiques couvertes correspondent aux délimitations observées déjà dans le tome I. Les considérations qui avaient permis leur sélection n’ont pas varié, car assises d’un côté sur des sources qui ont fait leurs preuves et de l’autre sur une limite logique rapportée à la distance nécessaire que l’on se doit d’observer en matière historique. Comme précisé dans le titre de ce livre, celui-ci débute donc avec les règnes des premiers Capétiens, en 987, et s’achève en conséquence par la démission du général de Gaulle en avril 1969.









1) A PROPOS DES CAPETIENS




(987-1328)





1) Une question de circonstances




1.1 La Francie historique


Du temps de la dynastie capétienne, quiconque s’intéresse aux relations tumultueuses observées entre le royaume de France et son voisin anglais aurait tendance à penser que la rivalité ancestrale les ayant longtemps opposés ne pouvait s’expliquer que par des jalousies territoriales attisées par de classiques ambitions politiques. Et ce serait une erreur majeure…


En 987, lors de l’intronisation du Robertien Hugues Capet au trône de France, le royaume d’Angleterre se trouvait depuis le Ve siècle entre les mains d’un roi anglo-saxon1 n’ayant strictement aucune velléité de chercher querelle à son homologue capétien. Quant à ce dernier, si son titre de roi de Francie occidentale ne se discutait pas, la faiblesse de la superficie de ses propres possessions territoriales en faisait davantage un roitelet local qu’un puissant monarque en mesure d’imposer quoi que ce soit à qui que ce soit !


Pour être plus précis, en 987, et en dehors des possessions capétiennes, la Francie occidentale2 était alors majoritairement composée de quatre grands ensembles indépendants, tous situés sur le côté ouest du territoire et se décomposant de haut en bas comme suit : Le duché de Normandie, le duché de Bretagne, le comté du Maine et le duché d’Aquitaine. Toutes ces terres, bien plus vastes que celles possédées en propre par le roi de Francie étaient détenues à l’époque par de puissants seigneurs… dont certains n’avaient même pas participé à l’élection d’Hugues Capet !





1.2 Origines territoriales


Il suffit donc de reprendre brièvement l’histoire de ces quatre grands ensembles pour constater qu’à l’origine aucun d’entre eux n’avait de liens particuliers avec le royaume d’Angleterre ! Le duché de Normandie, par exemple, était né quelques décennies plus tôt, en 911, d’un pacte entre le roi des Francs de l’époque et un chef viking – Rollon – afin de tarir la fâcheuse habitude qu’avaient pris ces « hommes du nord » de remonter la Seine en pillant au passage ou tentant de le faire des villes comme Rouen, Chartres… et même Paris !


Concernant le duché de Bretagne, celui-ci naquit un peu plus tard, en 938, après que son statut de « royaume » lui eut été retiré par la soumission du dernier homme fort de la Bretagne3 au roi de France de l’époque. Dès lors, durant près de trois siècles, du Xe au XIIe siècle, les plus grandes maisons comtales bretonnes se disputèrent ce duché en le dirigeant tour à tour. Mais ce fut seulement au milieu du XIIe siècle que celui-ci devint un véritable enjeu géostratégique pour les deux grands royaumes qu’étaient devenues entretemps la France et l’Angleterre… et encore doit-on préciser que les ducs de Bretagne qui se succédèrent alors, eux-mêmes divisés en deux maisons célèbres bien distinctes4, n’eurent de cesse de vouloir rester jusqu’au bout férocement indépendants des deux grands royaumes précités. Une indépendance qui cessera finalement assez tard, en 1547, lors de l’accession au trône de France du valoisien Henri II, à la fois héritier de François 1er… et surtout, dernier duc de Bretagne en titre !


Concernant le comté du Maine celui-ci apparut au IXe siècle, à l’époque carolingienne. Ce territoire occupait alors une position stratégique du fait qu’il se trouvait à la frontière de la Bretagne, de la Normandie et de l’Anjou. Mais il fallut attendre le XIe siècle pour que ce comté devienne un enjeu territorial entre les deux puissances régionales de l’époque qu’étaient le comté d’Anjou et le duché de Normandie. Après quelques péripéties guerrières ce ne fut donc qu’en 1151 que le duc de Normandie de l’époque parvint à prendre le contrôle de ce territoire. Mais, une fois de plus, celui-ci ne sera rattaché au royaume de France que bien plus tard, en 1328, lorsque Philippe de Valois, à l’époque comte du Maine et d’Anjou, deviendra lui-même roi de France sous le nom de Philippe VI de Valois, inaugurant par la même occasion la nouvelle lignée succédant aux Capétiens.


Enfin, le duché d’Aquitaine datait quant à lui d’une époque plus ancienne, dite mérovingienne. Bien qu’indépendants économiquement et géographiquement du royaume de France, les ducs qui dirigeaient ce territoire rendirent régulièrement hommage au roi de France, jusqu’au milieu du XIIe siècle. La période clé concernant ce duché fut alors l’année 1152, qui vit la célèbre duchesse Aliénor d’Aquitaine, se marier en secondes noces avec un Francien pure souche - Henri Plantagenêt - qui cumulait déjà à l’époque les titres de duc de Normandie, de comte d’Anjou, du Maine et de Touraine !





1.3 Du rôle décisif de Guillaume de Normandie !


Dès lors, à compter d’une certaine époque, pour expliquer pourquoi les souverains anglais se sont crus autorisés à se comporter comme si toute la façade ouest de la Francie occidentale leur appartenait de droit, il devient plus aisé de répondre à cette question en précisant que tout ceci ne fut finalement qu’une simple question de circonstances.


Tout commença en effet dans les années 1060 lorsque Guillaume de Normandie décida - c’est le mot qui convient le mieux – qu’il était l’héritier légitime du trône d’Angleterre détenu à l’époque par un roi anglo-saxon classique - Edouard le confesseur - âgé et sans descendance directe. Quelles étaient les éléments concrets permettant à Guillaume de Normandie de réclamer ce titre prestigieux ? a vrai dire, il y en avait peu. Guillaume, qui n’était déjà en Normandie qu’un fils bâtard, n'était en réalité que l’obscur petit-neveu d’Edouard tandis que selon uniquement des sources normandes, ce dernier « aurait » envoyé en 1064 l’aristocrate local Harold de Godwinson en Normandie pour lui confirmer l’ultime volonté d’Edouard. Mais lorsque ce dernier mourut début janvier 1066 ce fut bien ce Godwinson qui fut désigné nouveau roi d’Angleterre, adoubé par les grands du royaume anglo-saxon, ne connaissant naturellement pas cet obscur duc de Normandie venant de la Francie voisine. Cependant une circonstance particulière joua en faveur de Guillaume.


Ce dernier ne fut pas le seul, en effet, à cette époque à revendiquer le trône d’Angleterre ! Le roi de Norvège – Harald Hardrada (?!) – chercha également à s’en emparer ! Dès lors, fin septembre 1066, lorsque l’armada normande débarqua sur la côte sud-est de l’Angleterre, dans le Sussex, aucune troupe de Godwinson n’était là pour la repousser !! Pour la bonne raison que l’armée anglaise guerroyait au même moment dans le nord du pays contre les Norvégiens précités. Certes ces derniers furent alors vaincus à « Stamford Bridge » mais pour faire face au débarquement normand leurs vainqueurs durent redescendre très vite dans le Sussex, en étant forcément diminués. Ce ne fut donc pas une vraie surprise que l’armée normande, qui s’était intensément préparée depuis neuf mois, soit la grande gagnante du choc anglo-normand. Les troupes de Guillaume écrasant finalement celles de Godwinsion lors de la célèbre bataille d’Hastings en octobre 1066. Le roi éphémère anglais Harold y perdant même la vie.





1.4 D’autres circonstances peu ordinaires !


A l’examen de ce premier événement historique, ce sont donc bien des hommes de Francie occidentale (des Normands) qui ont « colonisé » à l’époque le royaume d’Angleterre. Mais ce n’est pas tout, il se trouva que deux autres circonstances allaient changer le destin de ces deux royaumes séparés par la Manche. La première d’entre elles fut que la dynastie normande ne dura – si l’on peut dire – que 88 ans, de 1066 date du sacre anglais de Guillaume de Normandie à 1154, date du décès de l’un de ses descendants Etienne d’Angleterre. Il se trouva que celui-ci fut durant tout son règne en concurrence armée avec une descendante « directe » de Guillaume de Normandie du nom de Mathilde5. Une descendante puissante qui avait épousé en secondes noces un grand du royaume de France : Geoffroy V d’Anjou6, déjà à l’époque comte d’Anjou, du Maine et de Touraine et plus tard duc de Normandie. Dès lors, quand Etienne d’Angleterre mourut sans descendance, ce fut le fils aîné de Mathilde – Henri – qui devint, en 1154, de façon indubitable roi d’Angleterre ! Mais une deuxième circonstance exceptionnelle vit le jour. Comme déjà précisé plus haut, le dénommé Henri Plantagenêt venait d’épouser deux ans plus tôt Aliénor d’Aquitaine, l’ancienne épouse du roi de France Louis VII. Une haute dame titrée qui était à la fois duchesse d’Aquitaine et comtesse de Poitiers. Ainsi naquit la très surpuissante dynastie anglaise « Plantagenêt » dont le premier représentant – Henri II – possédait désormais en dehors de son titre de roi d’Angleterre toute la façade ouest de la Francie occidentale !


Tels furent les faits historiques expliquant pourquoi le royaume d’Angleterre posséda à l’époque de si nombreux territoires en Francie capétienne. Les anglo-saxons n'y furent « directement » strictement pour rien ! En fait, tout se passa comme si de hauts seigneurs français avaient d’abord envahi l’Angleterre pour mieux coloniser plus tard nombre de territoires franciens dépendant de l’autorité royale capétienne.


A l’époque, tout ceci ne relevait absolument pas d’une volonté hégémonique étrangère mais uniquement de mœurs féodales…






2) Royauté, christianisme et catharisme




2.1 Aux origines


Pour faire simple, il convient de rappeler que le christianisme s’est lentement implanté en Europe de l’Ouest ainsi qu’en Europe orientale à compter du IIe siècle après JC. Ce ne fut cependant qu’en 380 que l’Empire romain d’occident se convertit au christianisme. Un empire qui chuta en 476 sous les coups de boutoir des invasions barbares. Mais très vite, ces derniers venus très majoritairement de Germanie rejetèrent l’arianisme7 qui prédominait chez eux et adoptèrent la religion en cours dans l’Empire romain. La date-charnière couramment citée pour ainsi marquer le moment où le christianisme (et son dogme catholique) s’imposa définitivement en Occident est généralement fixée en l’an 500, date à laquelle le premier roi mérovingien, le célèbre Clovis, s’est lui-même converti ! Cet événement apparaît comme un tournant historique majeur, symbole à la fois de la conversion des « barbares » au catholicisme et de l’origine de la monarchie sacrée des rois de France.





2.2 Une entente tacite…


Initialement, les relations entre l’Eglise de France et les royautés mérovingiennes et carolingiennes s’avérèrent plutôt satisfaisantes car assez neutres, suivant la plupart du temps des trajectoires parallèles. À compter de l’arrivée au pouvoir des Capétiens, ces derniers constatèrent rapidement qu’ils ne disposaient pas, notamment lors des premiers règnes de cette dynastie, d’une grande légitimité politique. Aussi, dans leur volonté d’affirmer celle-ci, ils tissèrent des liens bien plus étroits que leurs prédécesseurs avec l’Eglise de France. Ils utilisèrent notamment les rites de celle-ci comme un puissant instrument de contrôle d’une population plus qu’influençable. Mais les rois capétiens s’en servirent également pour faciliter l’unification de territoires aux mœurs disparates. Il semble notamment établi que l’ascension de cette première branche royale organisée, à compter du Xe siècle, est allée de pair avec un fort soutien matériel et financier à l’Eglise de France. Cette aide prit diverses formes. On parle ici de la construction d’imposants monuments religieux (églises, cathédrales, monastères, temples…) d’un mécénat généreux portant notamment sur l’architecture sacrée, de la mise en scène de grandes manifestations liturgiques lors des principales fêtes religieuses catholiques.


Cette union sacrée entre le roi et l’Eglise de France allait ainsi permettre aux Capétiens de légitimer leur règne tout en s’affirmant comme les défenseurs sur place de la chrétienté… consolidant ainsi, de sacre en sacre, leur emprise sur le royaume. En retour, l’Eglise de France a naturellement bénéficié elle-même de ce partenariat « gagnant-gagnant » en voyant, durant de nombreux siècles, ses diverses prérogatives et son influence considérablement accrues au sein de la société médiévale.





2.3 … mais une forte opposition ultramontaine8


Rappelons-le, ce fut fin décembre 496 que l’évêque Rémi baptisa Clovis dans la cathédrale de Reims. Ce fut donc le signe de croix tracé sur le front de ce premier monarque qui marqua l’entrée du royaume des Francs dans l’Eglise catholique. Etant en conséquence le premier roi à l’accepter, la Francie est devenue ce jour-là « fille ainée de l’Eglise ». A l’époque, les autorités ecclésiastiques locales n’avaient eu guère de difficultés à admettre que ce roi et ses successeurs pouvaient imposer leur autorité temporelle sur son administration. Cependant, le temps passant, la chute et la ruine de la dynastie carolingienne allait affranchir la papauté de la tutelle du pouvoir civil en livrant l’Europe à un certain chaos féodal. Dès lors et sous l’impulsion notamment d’un pape resté célèbre - Grégoire VII - Rome se mit en tête de reprendre l’ancienne pensée de Charlemagne faisant de la ville sainte pontificale le centre d’un empire théocratique. Un pouvoir donc désormais raffermi devant maintenir sous sa propre tutelle les princes, les empereurs et les rois… et donc en Francie, la dynastie débutante des Capétiens !


A l’époque, Grégoire VII ne lésina pas ! Il consigna la plupart de ses doctrines dans un document célèbre connu sous le nom de « Dictatus ». Un texte informel prônant sans rentrer dans le détail l’effacement du pouvoir temporel au profit du spirituel, ne laissant subsister qu’une seule juridiction absolue, infaillible et irresponsable... celle de la puissance pontificale de Rome !


Les successeurs de Grégoire VII s’empressèrent de suivre ce chemin alléchant ! Ainsi se mit en place ce que l’on a appelé par la suite « la réforme grégorienne ». Une réforme qui, certes, remettait à l’époque en cause nombre des dérives de l’Eglise catholique mais qui, en raison de son intransigeance vis-à-vis des autorités civiles, se trouva, dès lors, à l’origine de très nombreux conflits entre Rome et les rois capétiens.


Sur quoi portèrent majoritairement ces oppositions ? Justement sur des appréciations différentes à propos de la primauté de décisions concernant des sujets assez bien définis. En Francie, trois d’entre elles furent fréquentes. La première s’intéressa au partage des produits des recettes fiscales dues à l’Eglise. Sur cette question, les papes successifs partirent du principe qu’ils pouvaient sans le consentement des monarques locaux lever dans le royaume certains impôts9 spécifiques pour les besoins de l’église universelle. La seconde concerna le privilège absolu pour la papauté « d’investir » les grands dignitaires de l’Eglise de France10. Une position ferme faisant du concile de Rome une instance bien supérieure aux seuls conciles nationaux. Une position non partagée par les rois de France et notamment par Philippe IV le Bel. La troisième enfin concerna la quasi-impossibilité pour les monarques de France de se défaire des liens sacrés du mariage dès lors que ceux-ci avaient bénéficié antérieurement et de façon parfaitement officielle de l’onction du pape à Rome.


Sur la base de ces trois points d’opposition, et pour ne s’en tenir qu’aux seules relations entre Rome et les rois capétiens11, pas moins de cinq d’entre eux subirent les foudres papales… en clair furent excommuniés ! Dans l’ordre Robert II, le fils d’Hugues Capet, pour avoir répudié sa première épouse au profit d’une princesse régionale dont il était le cousin. Philippe 1er pour avoir « enlevé » au comte d’Anjou sa propre épouse. Louis VII de France, pour s’être opposé au pape en tentant d'imposer son candidat au siège épiscopal de Bourges. Philippe II « Auguste » pour avoir répudié sans raison apparente sa seconde épouse12 au profit d’une jeune noble bavaroise. Enfin Philippe IV le Bel qui fut lui et sans conteste le plus grand adversaire de la papauté de l’époque. Un roi de France qui malgré la canonisation de son illustre grand-père – Louis IX, le saint de la famille - n’hésita pas à refuser de reverser certains impôts à la curie romaine, à dépouiller puis décimer les « Templiers » pourtant ex-gardiens des lieux saints à Jérusalem, et même à s’en prendre physiquement au pape de l’époque - Boniface VIII - en dépêchant l’un de ses proches conseillers qui sur place, en Italie, alla dit-on jusqu’à souffleter13 le Saint Père.





2.4 Cruelles diversions


Où l’on comprend finalement qu’au fur et à mesure que la dynastie capétienne s’enracinait durablement, et malgré les fréquentes menaces des papes allant - on vient de le préciser - jusqu’au lancement d’excommunications et d’autres interdits14, il fallait donc que Rome trouve la parade pour continuer d’asseoir à minima son pouvoir sur tous ceux qui n’étaient pas nés rois. Pour ce faire, elle inventa un mot : « l’hérésie », un terme dérivé du grec ancien, décrivant celui qui choisit une voie différente de celle prônée par l’Eglise officielle. Et donc par extension celui qui osait prétendre pouvoir parvenir à la connaissance de la vérité religieuse de son propre chef… sans se soumettre fidèlement aux enseignements de l’Ecriture !


Car à cette époque, il restait bien entendu qu’on ne pouvait obtenir son salut et la promesse d’une vie éternelle qu’en suivant scrupuleusement les préceptes de l’Eglise catholique officielle. Dès lors, le comportement souvent déviant, notamment du haut clergé, restait plus ou moins admis par la masse des fidèles. De toute façon, la grande majorité d’entre eux ne pouvait pas faire grand-chose contre cette corruption cléricale ambiante qui malgré la réforme grégorienne avait repris de plus belle à l’âge féodal.


Quelques-uns, de façon disséminée dans toute l’Europe, osèrent pourtant s’insurger des déviances répétées du haut clergé et tentèrent de construire une Eglise « parallèle » s’appuyant la plupart du temps sur quelques principes du christianisme tout en rejetant de nombreux préceptes jugés bien trop artificiels sinon mensongers. Naturellement Rome s’empressa de les ostraciser avec cette fois-ci la bénédiction des Eglises locales bien aidées d’ailleurs par les princes et les rois, nous verrons d’ailleurs pourquoi dans le prochain paragraphe. Cela n’empêcha donc pas qu’en Europe, de nombreux mouvements de cette nature virent le jour et se développèrent entre les XIe et XVe siècle. En réponse, l’Eglise catholique officielle chassa de plus en plus durement ces différents mouvements, les traitant donc au passage et systématiquement « d’hérétiques », le mot était lâché…


Pour ce qui concerne la Francie occidentale deux sectes furent très actives et, à ce titre, rapportées par les chroniqueurs de l’époque : D’abord les Cathares15 qui défièrent Rome et l’Eglise de France pendant près de trois siècles, du XIe au XIIIe ! Ensuite les Vaudois16, surtout actifs durant le XIIe siècle. Pour éradiquer ces « sectes » déviantes et régionales, l’Eglise officielle de France eut finalement recours à des méthodes coercitives dites d’inquisition nées sous l’impulsion du pape Grégoire IX en 1231. Les bûchers se chargeant alors de réduire en cendres au sens propre comme au figuré ces deux sectes !


Où l’on comprend donc que dans le cadre des objectifs de ce livre, des faits annexes bénins (les sectes étant naturellement minoritaires et surtout géographiquement très localisées) ont permis de déboucher sur une double conséquence majeure historique. A savoir, pour l’Eglise de France, d’imposer cette fois-ci définitivement un dogme unique à l’ensemble de la population et pour la royauté capétienne d’avoir un motif artificiel pour rattacher de nouveaux territoires au royaume de France ? Un point développé ci-après…





2.5 Opportunismes de bon aloi


Loin de l’œcuménisme bienveillant des temps modernes et de l’acceptation contemporaine des différentes religions, les cathares albigeois et occitans furent donc considérés à cette époque par la papauté comme de dangereux « déviants » pervertissant le dogme officiel. Mais derrière ce conflit religieux d’ordre théologique se dissimula autre chose… en clair de très nombreux appétits territoriaux.


En Francie, au début du XIIIe siècle cette hérésie cathare a semblé constitué pour les rois de France de l’époque - Philippe II, son fils Louis VIII et son petit-fils, le pourtant « vertueux » Louis IX - une formidable occasion de soumettre par la force les princes et seigneurs occitans jusqu’à accaparer leurs territoires. Des terres correspondantes de nos jours aux régions du Languedoc-Roussillon et du Midi-Pyrénées. Mais ce ne fut pas si simple, pour la bonne raison que les grands féodaux locaux, maîtres de façon parfaitement légale de ces territoires17, refusèrent d’être vassalisés, se montrant à l’époque plutôt bienveillants envers les hérétiques cathares. Pourquoi ?


Tout simplement parce que ces derniers apparaissaient aux yeux du peuple occitan comme des êtres purs, d’une grande noblesse de pensée, peu intéressés par l’argent et les biens terrestres… à l’inverse des membres du clergé catholique toujours plus ou moins avides de nouvelles richesses ou privilèges !


Mais un événement précis provoqua enfin l’occasion pour la royauté française de changer la donne : l’assassinat d’un légat18 du pape, près de Nimes, en janvier 1208. Très vite le saint-père de l’époque lança un appel solennel aux grands seigneurs du nord et du centre du royaume pour combattre ces dangereux déviants hérétiques du sud. Ainsi naquit la célèbre croisade dite contre les « Albigeois ». Le pape promettant même de sanctifier les terres et les biens conquis à tous ceux qui s’engageraient dans cette lutte armée « moralement » salvatrice. En clair, derrière ce prétexte religieux, l’Eglise invitait de nombreux seigneurs non inféodés à l’Occitanie à conquérir de nouveaux territoires en toute impunité… bénéficiant même pour l’occasion d’une double bénédiction papale… et royale !


Voilà pourquoi, avant que cette politique s’avère finalement gagnante, de nombreux crimes furent commis dans ces lointains territoires au nom de la supposée bonne cause. Le premier (et le plus célèbre) fut la fin du siège de Béziers en juillet 1209 lorsque le nouveau légat pontifical – un certain Arnaud Amaury - à la tête d’une armée acquise à la cause royale, se trouva dans l’impossibilité de distinguer clairement les bons catholiques des « mauvais » hérétiques.


Ce prélat aurait alors harangué sur place les soldats qui allaient investir la cité en criant « Tuez-les tous, dieu reconnaîtra les siens… », une diatribe verbale certes très probablement apocryphe mais tout à fait significative de l’état d’esprit des autorités religieuses et royales de l’époque.


Comme déjà écrit plus avant, et justement du fait que nombre de princes occitans se montrèrent bien plus bienveillants envers les cathares que les seigneurs mobilisés par la royauté française l’acquisition finale des terres du sud fut pourtant assez laborieuse à se dessiner. Dès lors, et si l’on s’en tient aux seuls faits historiques stricto sensu, deux longues « croisades » virent le jour en terres « albigeoises » sous Louis VII et Louis IX. Côté sudiste, ce fut surtout la lignée des comtes de Toulouse qui résistèrent assez longtemps aux envoyés des deux rois précités.


Mais pour en terminer avec ce long conflit, deux évènements vont finir par simplifier la vie des rois de France. Le premier eut lieu en 1227 lorsque la fille d’un comte occitan – Jeanne de Toulouse – dut se marier avec Alphonse de France, le propre frère du roi Louis IX. Le second fut assez inattendu puisque ce mariage fut stérile, occasionnant la transmission rapide du comté de Toulouse au frère du roi, titré alors Alphonse de Poitiers. Un frère qui devint, en cette très heureuse circonstance, dépositaire royal19 des terres languedociennes et toulousaines au sein de la couronne capétienne ! Bref, pour cette dernière, il lui avait suffi d’attendre…






3) Contrastes




3.1 C’était trop beau !


La raison pour laquelle la dynastie capétienne s’est durablement (et définitivement) implantée en terre francienne tient à la conjonction de deux phénomènes bien distincts. Le premier est lié à la bonne santé assez étonnante des premiers rois capétiens. De fait, passé le sacre initial d’Hugues Capet, les trois rois qui lui succédèrent régnèrent concrètement très longtemps. Robert II : 35 ans ; Henri 1er : 29 ans et Philippe 1er : le chiffre étonnant de 48 ans ! Dès lors, cette longévité royale a conduit les derniers Carolingiens à admettre définitivement cette nouvelle dynastie.


La seconde raison est plus prosaïque. La confrérie des historiens est tombée d’accord pour considérer que trois rois bien définis se sont illustrés chez les Capétiens directs. Dans l’ordre d’apparition Philippe II, le conquérant, puis plus tard Louis IX, le saint de la famille, et enfin Philippe IV, la statue du commandeur. En raison de leurs actions volontaristes, ces rois enracinèrent la nouvelle dynastie jusqu’à même créer chez les Franciens un réel sentiment d’appartenance à un ensemble commun proche du nationalisme… en tout cas les distinguant sans la moindre ambiguïté des seigneurs anglo-saxons et germains !


Pour autant, d’autres rois de cette nouvelle dynastie furent loin d’avoir été inintéressants. Revenons sur l’un d’entre eux en particulier. Celui-ci régna sous le surnom pourtant peu engageant de Louis VI « le gros » du fait d’un embonpoint marqué. Ce roi n’avait effectivement pas une allure très chevaleresque mais se montra fort utile à sa dynastie lorsqu’il succéda au terne Philippe 1er. Son règne allait durer lui aussi longtemps, pas loin de trente ans, et s’avéra très efficace dans trois domaines.


En premier lieu, afin d’asseoir définitivement la dynastie, il réduisit considérablement le rôle des nocifs « seigneurs pillards », fort nombreux à l’époque en Ile-de-France. Des châtelains régionaux qui empoisonnaient la vie de toute la paysannerie locale. Ensuite, il suivit la plupart du temps les conseils avisés d’un personnage créatif, positif et pondéré - l’abbé Suger - un « premier ministre » avant l’heure. A sa demande, Louis VI favorisa par exemple l’activité urbaine, jusque-là plutôt délaissée, en accordant chartes et franchises dans les bourgs et les régions. Il encouragea d’ailleurs le mouvement communal, attirant dès lors sur place de nombreux paysans pour qu’ils s’installent où qu’ils commercent. Enfin, toujours sous l’influence de Suger, ce roi parvint à marier en 1137 son second fils Louis à l’héritière de quasiment toute la région sud-ouest du royaume, la célèbre Aliénor d’Aquitaine.


Un coup politique exceptionnel étant donné à la fois l’importance volumétrique des territoires dont elle était elle-même la seule héritière et du fait que Louis VI avait longtemps guerroyé sur place contre un ambitieux Henri 1er d’Angleterre. Celui-là même qui possédait déjà, en Francie, le duché de Normandie et qui lorgnait sans retenue sur cet immense territoire que représentait alors le duché d’Aquitaine !


Bref un mariage pactole pour la lignée capétienne… mais qui va très mal se terminer !





3.2 De Charybde en Scylla (de mal en pis)


Car un premier problème va se poser en Francie lorsque le second fils20 du roi succéda en 1137 à son père. A l’image bien plus tard de Louis XVI ce jeune roi dit Louis VII – 17 ans au moment du sacre - n’était pas semble-t-il la bonne personne pour ceindre la couronne. Destiné initialement au sacerdoce ecclésiastique, il se montra rapidement trop pieux, de nature triste, maladroit mais également velléitaire et obstiné ! De son côté, la nouvelle reine – Aliénor - 15 ans le jour de son mariage, était une jeune femme de belle apparence, se montrant rapidement l’antithèse de son époux. Très gaie, enjouée et active, ayant de surcroit un esprit libre. Il était donc très difficile de trouver un couple aussi mal assorti. Ce fut pourtant ce roi, confit en dévotions, qui rencontra d’abord de sérieux problèmes avec le pape de l’époque. Sans rentrer dans les détails et comme déjà précisé plus haut, Louis VII s’opposa tant à Rome sur certaines nominations de prélats qu’il fut finalement excommunié en 1141 !


En complète contradiction avec lui-même, Louis VII consterné malgré tout par cette décision, tenta alors de se racheter un peu plus tard afin d’obtenir la levée de son excommunication. Il ne vit qu’une seule solution : s’engager dans une seconde croisade en Orient destinée à consolider les acquis victorieux de la première21 déjà entamée cependant par une reconquête des Musulmans. Naturellement, ce roi médiocre qui n’était pas un chef de guerre multiplia sur place les échecs de 1147 à 1149.


D’abord, au plan militaire, cette croisade entama inutilement une partie significative de sa chevalerie. Ensuite, et sans surprise, ce long voyage appauvrit considérablement la cassette royale. Enfin, au plan personnel, ayant emmené avec lui son épouse, la belle Aliénor, l’absence de résultats et les choix du roi, contestés sur place par la jeune reine elle-même, eurent pour conséquence de diviser le couple royal, chacun d’ailleurs rentrant en France par bateau séparé.


Pour autant, il ne faut cependant pas croire que ce furent les supposées inconduites matrimoniales d’Aliénor en terre sainte qui allaient précipiter la rupture de ce couple si mal assorti. Leur divorce ne fut prononcé qu’en 1152, soit quinze ans après qu’il eut été célébré et surtout trois ans après l’échec de la croisade. Leur mariage fut donc loin d’être un feu de paille, d’autant que le couple qui avait déjà eu une première fille, née en 1145, en eut une seconde, née en 1150, soit juste après l’échec du voyage en terre sainte !


Ce fut plutôt la naissance de cette seconde fille qui précipita les choses. Au moment du divorce, en 1152, Louis VII avait alors 32 ans, un âge déjà avancé à l’époque et n’avait toujours pas d’héritier mâle ! De surcroît, l’abbé Suger, son homme de confiance comme il l’avait été du temps de son père, s’éteignit lui-même en janvier 1151 à 71 ans !


Dès lors, sans héritier(s) mâle(s), ayant perdu son conseiller avisé, dépourvu d’imagination, Louis VII, du point de vue successoral, s’affola un peu et demanda à Rome l’autorisation de divorcer. Un vœu que ne pouvait lui refuser la papauté eu égard à son récent engagement en terre sainte… et qui fut acté pour cause de cousinage excessif en mars 1152…


Mais deux mois après ce divorce, Aliénor alors âgée de 29 ans épousa en secondes noces le déjà mentionné plus avant Henri Plantagenêt, le jeune noble régional déjà ultra puissant, âgé seulement de 19 ans ! Un écart d’âge rare dans ce sens mais compensé largement par l’apport patrimonial de l’imposant duché d’Aquitaine. Comme déjà précisé plus haut, ce Henri Plantagenêt était déjà à l’époque à la fois duc de Normandie mais aussi comte d’Anjou, du Maine et de Touraine ! Or certaines circonstances favorables déjà évoquées plus haut firent que ce seigneur hérita in fine du trône d’Angleterre en décembre 1154 ! Par son mariage deux ans plus tôt, Aliénor venait donc d’apporter de nouvelles et immenses régions à un roi, de l’autre côté de la Manche, déjà bien plus puissant que le roi de France ! Une situation explosive à l’origine des deux longues guerres que ne cesseront de livrer Capétiens et Anglais d’abord jusqu’en 130322 puis Valois et Anglais de 1337 jusqu’en 1453 !!


Résumons-nous. D’un côté, en terre capétienne, un mariage mal assorti. Un roi bigot peu clairvoyant et brouillon. Un divorce inconséquent. De l’autre, en terre anglaise, une suite de circonstances hasardeuse favorables à la famille Plantagenêt. Des évènements donc non prévisibles, non décisifs pris un par un… mais dont la somme a fini par entraîner des conséquences mortifères d’abord pour la dynastie capétienne puis plus tard pour la dynastie suivante valoisienne qui connaîtra les affres d’une longue et pénible guerre « dite de cent ans » !





3.3 Un mal pour un bien !


Cependant, au plan purement historique, les évènements ne sont jamais fixes et totalement négatifs. Ils sont bien au contraire foisonnants et surtout très souvent régénérateurs. Certes Louis VII avait été bien imprudent de divorcer d’Aliénor d’Aquitaine mais ne s’était pas découragé. Il s’était remarié pour qu’un héritier mâle (viable) finisse par apparaître. Une première fois en 1154 avec une princesse espagnole qui lui fit d’abord une fille en 1158 puis qui enfanta d’une seconde fille en 1160. Un second accouchement d’autant plus décevant qu’il emporta la nouvelle reine. Une fois de plus Louis VII se retrouva dos au mur. Il se remaria une troisième fois la même année avec cette fois-ci une princesse régionale - Adèle de Champagne - qui de son côté mit un certain temps à tomber enceinte. Cinq ans précisément puisque le fils tant attendu – qui allait régner sus le nom de Philippe II - naquit enfin en 1165. Il était temps, Louis VII avait alors 45 ans !


Un fils que l’on surnomma bien plus tard « Auguste » du latin augere « augmenter » pour être le premier capétien à avoir considérablement élargi les frontières du royaume de France. Un fils très tôt fort ambitieux et particulièrement actif n’ayant visiblement pas hérité de la pusillanimité du père !


Finalement, qui aurait pu prévoir que Louis VII « le pieux », ce roi si peu fait pour la fonction royale, mais tenace et obstiné, s’insérant lui-même entre un roi de bonne qualité (son père Louis VI) et un roi exceptionnel (son fils Philippe II) allait grâce à cette naissance tardive, largement atténuer ses propres insuffisances. En tout cas, concernant Philippe II, on comprend mieux en redécouvrant les longs démêlés successoraux du père pourquoi il se montra si impatient de se marier lui-même très tôt. Afin naturellement de conjurer le sort d’une succession masculine pouvant s’avérer difficile23.


Une succession qui en définitive aurait pu en effet s’interrompre dès 1180 si Louis VII n’avait pas réussi à concevoir - in extremis - un héritier mâle malgré ou à cause de ses trois mariages. La France se serait alors obligatoirement donnée (voir le paragraphe suivant) une reine comme successeur de Louis VII. Dans l’ordre, le Conseil royal aurait dû, dès lors, choisir la première fille que ce roi brouillon eut avec Aliénor d’Aquitaine – Marie de France – à la fois demi-sœur du futur roi d’Angleterre Richard « cœur de Lion », et fille elle-même du roi de France et d’Aliénor, devenue reine d’Angleterre en 1154. Une autre histoire de France se serait alors développée…






4) Une politique de gribouille




4.1 Un code initial bien pratique


A propos des Capétiens, en matière de succession royale, il ne faut pas se tromper dans les termes utilisés. La célèbre loi salique était appliquée par les seuls Francs saliens, l’un des nombreux peuples germaniques s’étant installés dans l’ex-Gaule romaine afin de tenter de créer de nouvelles dynasties. Originellement, cette loi n’était qu’un simple code pratique régissant la vie des personnes et des biens.


Dès lors, elle s’intéressait forcément aux héritages fonciers et prévoyait qu’en terres franques, aucune partie de celles-ci ne pouvait revenir aux femmes ! Au double motif que ce n’était pas elles qui les avaient conquises et qu’elles étaient moins à même de pouvoir les conserver. Par commodité, les premiers rois capétiens utilisèrent donc cette loi pour faire en sorte qu’entre héritiers masculins et féminins, les premiers nommés soient prioritaires sur les seconds pour la succession royale… et ce même si une héritière fille avait été conçue « avant » un héritier garçon !





4.2 Du poids des fils directs


Or le hasard voulut qu’entre 987, date du sacre d’Hugues Capet, et 1316, date de la mort brutale de Louix X à 27 ans seulement, sans successeur mâle, cette nouvelle dynastie put compter à chaque fois sur un garçon héritier direct… et viable ! Donc en mesure de régner. Ce fut d’ailleurs parfois in extremis comme on vient de le voir à propos de la naissance en 1180 de Philippe II, né d’un troisième remariage de son père Louis VII. En revanche, durant cette longue période, ce qui restait sous-entendu, même chez les rois capétiens, c’est qu’en l’absence totale d’héritier(s) mâle(s), une princesse fille de roi pouvait parfaitement devenir reine de France, à l’identique d’ailleurs de ce qui se passait sans problème dans les autres monarchies avoisinantes.


Dans le tome I de ces « Réflexions24 », certaines circonstances tout à fait exceptionnelles ont été rappelées conduisant le Conseil royal de l’époque à statuer au profit du second fils direct25 du roi Philippe IV plutôt qu’à celui de la fille de Louis X - Jeanne de France - âgée seulement de 4 ans à la mort de son père ! De fait, ce choix pouvait éventuellement se comprendre dès lors qu’était mis en concurrence un fils direct adulte de Philippe IV en regard d’une enfant dont on n’était même pas sûr qu’elle soit de sang royal. Rappelons en effet que sa mère – Marguerite de Bourgogne - avait été convaincue d’adultère en 1314 dans l’affaire de la « Tour de Nesle ».


En revanche, ce qui allait se passer par la suite semble beaucoup plus discutable… car le nouveau roi - Philippe V - n’allait régner lui-même que quelques années, avant de décéder brutalement à l’âge de 29 ans ! Au plan dynastique, son épouse - Jeanne II de Bourgogne – avait eu cependant le temps d’enfanter de quatre filles et d’un garçon ! Malheureusement pour la lignée masculine des Capétiens, concernant cette fratrie seules les filles vécurent un certain temps tandis que le garçon décéda rapidement !


Une fois de plus, pour succéder cette fois-ci à Philippe V, le Conseil royal se tourna vers le troisième fils de Philippe IV le Bel qui récupéra le trône de France en 1322 sous le nom de Charles V. L’argument avancé à l’époque fut qu’entre une jeune fille de 14 ans et le 3ème fils direct du roi Philippe le Bel, il valait encore mieux choisir, une fois de plus, l’adulte homme.





4.3 Un choix finalement malheureux


Une politique de gribouille conduisant à valider le fait que décidément dans le royaume de France, seuls des hommes pouvaient régner… un calcul finalement discutable car se faisant au détriment même de la pureté de la dynastie et surtout très peu heureux quant aux conséquences entre les deux royaumes de France et d’Angleterre !


Et de fait, lorsqu’il arriva la même chose à Charles IV qui ne régna lui aussi que six ans26, le Conseil royal se pencha de nouveau sur sa descendance pourtant conséquente. Ce roi avait eu en effet trois épouses qui lui avaient donné en tout sept enfants : cinq filles et deux garçons ! Le premier d’entre eux qu’il eut avec Blanche de Bourgogne, elle aussi compromise dans le scandale de la Tour de Nesle, ne vécut que deux mois ! Le second qu’il eut en 1324 avec une certaine Marie de Luxembourg fut un enfant mort-né ! Pourtant une fois de plus personne n’alla chercher l’aînée viable des filles de Charles pour occuper le trône des Capétiens.


Quelles raisons furent avancées cette fois-ci ? Tout simplement et de façon totalement arbitraire parce qu’on considéra qu’il était « désormais » établi que seul un homme pouvait occuper le trône royal de France ! Feu le roi Philippe IV n’ayant conçu que trois héritiers directs viables, le Conseil qui eut à en décider opta donc vers une sous-branche capétienne, celle dite des Valois ! On alla chercher en effet le neveu du roi Philippe IV : Philippe de Valois. Ce nouvel élu qui allait régner sous le nom de Philippe VI donnant cette fois-ci définitivement le coup de grâce à la dynastie directe des Capétiens !


Mais pour l’auteur, un choix finalement assez peu heureux. Pourquoi ? Du fait que durant toute la période capétienne, deux femmes eurent l’occasion d’exercer la régence royale. Anne de Kiev, lors de la minorité de son fils Philippe 1er et surtout la célèbre Blanche de Castille, d’abord à la minorité de son fils – Louis IX – puis de nouveau pour pallier physiquement l’absence de ce dernier parti en croisade durant de nombreuses années. Or tous les chroniqueurs de l’époque furent unanimes pour louer les actions politiques et militaires de Blanche de Castille durant les périodes où elle exerça la régence, et notamment la première.


Durant celle-ci, de 1226 à 1235, elle entama une lutte opiniâtre contre certains comtes régionaux coalisés et parvint à les réduire progressivement, tant par la guerre que par la diplomatie. Blanche de Castille fut donc la preuve vivante qu’une femme pouvait très bien régner efficacement sur le royaume de France. D’ailleurs, par la suite, d’autres femmes qui furent régentes de France s’illustrèrent sous l’Ancien régime. Concernant les Valois, il y eut Anne de Beaujeu, la fille très subtile et au caractère bien trempé de Louis XI.


On peut citer également Louise de Savoie, la mère bien plus rouée que son fils François 1er et surtout naturellement Catherine de Médicis, la mère incontournable des trois derniers rois Valois27. Une femme forte qui fut régente au décès de son époux Henri II et régente de nouveau durant les minorités de deux de ses fils. En bref, sous les Valois seule Isabeau de Bavière28 ne se montra guère à son avantage.


Le bilan global des règnes de chacun et de chacune a donc confirmé que les Capétiens se sont trompés et qu’il n’était absolument pas nécessaire de changer de branche dynastique pour régner dans la France d’Ancien régime ! D’autant qu’une seconde raison, encore plus décisive pouvait parfaitement être invoquée. En dehors de ses trois fils qui régnèrent sur le trône capétien, Philippe IV » eut une fille - Isabelle de France – qu’il maria en mai 1308 au roi d’Angleterre de l’époque (Edouard II) afin de pacifier les relations tumultueuses entre les deux royaumes.


Cela n’empêcha pas qu’en 1337, le premier roi valois - Philippe VI - « confisqua » une énième fois le duché d’Aquitaine appartenant pourtant depuis des lustres à la couronne anglaise. Un affront de plus, un affront de trop… qui conduisit le nouveau roi d’Angleterre – Edouard III – fils du précédent et surtout petit-fils de Philippe IV le Bel par sa mère à se targuer d’être l’héritier naturel du royaume de France ! Une exigence qui rouvrit durablement les hostilités entre les deux pays, à l’origine d’une guerre larvée et mortifère qui ne cessera que très longtemps après, en 1453. En résumé, si les Capétiens s’étaient comportés normalement, en acceptant qu’une princesse de France devienne reine, bien des batailles, bien des morts, bien des dévastations territoriales auraient sans doute pu être évités…





1 Mot réunissant deux peuples d’origine germanique : les Angles et les Saxons


2 Créée lors du traité de Verdun en 843 ayant démembré l’ancien empire carolingien.


3 Alain II de Bretagne


4 Les « Montfort » soutenus par le roi d’Angleterre et les « Penthièvre » soutenus par le roi de France.


5 Celle-ci finissant même par régner sept mois en 1141 au sein même du règne entrecoupé d’Etienne (1135 – 1154)


6 Surnommé Plantagenêt à cause du brin de genêt qu’il avait l’habitude de porter à son chapeau


7 Doctrine fondée sur la négation de la divinité de Jésus.


8 L’ultramontanisme est le courant qui au sein de l’Eglise catholique affirmait la primauté spirituelle et juridictionnelle du pape romain sur le pouvoir politique


9 Dîme saladine, annates…


10 Les évêques essentiellement


11 Rome s’opposa également très longuement aux empereurs allemands !


12 Voir pages 29 et 30 du Tome I


13 Un fait historique cependant, de nos jours, contesté…


14 Excommunication spécifique s’abattant sur l’ensemble des sujets du royaume et non pas sur la seule personne du roi.


15 Du grec katharós signifiant « les purs » également connus sous le nom d’Albigeois car localisés essentiellement dans le sud de la Francie.


16 Très proches du catholicisme, les Vaudois, localisés du côté de Lyon, condamnaient surtout les aspects mondains de l’Eglise officielle.


17 Notamment les comtes de Toulouse, les vicomtes d’Albi, de Carcassonne et de Béziers


18 Pierre de Castelnau envoyé du pape Innocent III


19 Ce grand seigneur mourut lui-même en 1279… sans descendance ! permettant au comté de Toulouse d’être définitivement rattaché à la couronne royale !


20 Le premier fils étant décédé d’un accident de cheval


21 1095 -1099


22 Voir Tome I page 23 et suivantes


23 Voir Tome 1, pages 28 et suivantes


24 Voir pages 40 et suivantes


25 A l’âge de 23 ans qui régnera sous le nom de Philippe V


26 De 1322 à 1328


27 François II, Charles IX et Henri III


28 Epouse du roi de France Charles VI











2) A PROPOS DES VALOIS




(1326 -1589)





1) C’était trop tôt !




1.1 Les État Généraux


Rappelons que jusqu’à la Révolution de 1789, on appelait « État Généraux » des assemblées politiques se tenant à des époques plus ou moins régulières pour délibérer sur des questions d’intérêt public. Elles s’appelaient ainsi parce qu’elles étaient composées de députés – ce vocable ne date donc pas de la Révolution - envoyés par les trois ordres du royaume : Clergé, Noblesse et Tiers état. On a déjà vu précédemment que les Capétiens ont d’abord assis leur pouvoir en formant une sorte de dyarchie avec l’Eglise de France. Mais ils ont été encore plus loin en acceptant également le développement du pouvoir des villes à côté de celui ancestral de la noblesse, jugée parfois trop réactionnaire. Dès lors et sans surprise, les monarques capétiens favorisèrent l’épanouissement de villes « franches29 » en ayant donc recours (abondamment) aux « États Généraux » pour les évolutions les plus importantes.


Cependant si le roi de France les consultait régulièrement, les décisions réellement prises ne relevaient que de sa seule personne. Le temps passant, ces rassemblements « admis » qui d’ailleurs se partageaient initialement en deux30, ceux de langue d’oïl (au nord du royaume) et ceux de langue d’oc (au sud) s’enhardirent et commencèrent, notamment sous les Valois, à réclamer un pouvoir décisionnaire plus important, au principal motif que c’étaient sans conteste leurs représentants qui payaient majoritairement l’impôt, ou plutôt les impôts tant ces derniers étaient nombreux et variés ! Un livre sur la question n’y suffirait, d’ailleurs, probablement pas…





1.2 La période clé 1354 – 1358


Trois évènements ponctuels et assez différents les uns des autres vont alors faire de la période référencée ci-dessus un moment très particulier de l’Histoire médiévale française. Le premier a trait à la naissance d’une opposition farouche entre le roi de France de l’époque – Jean II le Bon - et un très haut seigneur qui lui était contemporain : Charles II de Navarre31, lui-même prince du sang… et gendre depuis 1352 de ce même roi de France. Pourquoi ces deux hommes que ce mariage aurait pourtant dû rapprocher s’opposèrent ? En raison du double fait que Jean II avait nommé à sa place un certain Charles de La Cerda à la prestigieuse fonction de « connétable » de France tandis qu’il rechignait à remettre à Charles de Navarre les terres promises comme dot du mariage. Des terres en revanche abondamment accordées à son nouveau connétable ! Des faits donc, objectivement, fâcheux qui allaient avoir deux funestes conséquences. D’abord, l’assassinat en 1354 de Charles de la Cerda par des hommes de main du « Navarrais », à la grande colère de Jean II… suivi en outre d’un rapprochement militaire entre le premier nommé et les Anglais – les ennemis séculaires du roi - toujours très présents dans le sud-ouest du royaume.


Le second événement fut lié justement aux Anglais se trouvant en Guyenne, emmenés à l’époque par Edouard de Woodstock dit « le Prince Noir », fils aîné du roi d’Angleterre Edouard III. A l’époque, l’activité principale de ce Prince était de piller les régions autres que celles lui appartenant au travers de très célèbres, lucratives et mortifères « chevauchées ». Or, en avril 1356, lors d’un banquet donné par le dauphin, auquel participait Charles de Navarre, l’arrivée inopinée du roi Jean II entraîna la capture du « Navarrais » qui s’empressa d’appeler à l’aide ses amis anglais. Ces derniers, sous le commandement du Prince Noir, décidèrent cette fois-ci de remonter plus au nord pour défier l’armée française… du côté de Poitiers précisément. Un endroit où les deux armées se rencontrèrent et qui vit celle de France se faire humilier par son adversaire… une nouvelle fois après Crécy32 !


Mais cette défaite, actée en septembre 1356, fut lourde de conséquences pour le royaume de France. Elle entraîna cette fois-ci d’abord la capture de Jean II (?!) qui s’était trop engagé personnellement puis son transfert, quelques mois plus tard, dans les geôles anglaises. La captivité qui en résulta fit que le royaume de France se trouva de facto sans roi ! Le pouvoir devenu vacant étant alors incarné par le dauphin Charles, le fils aîné du roi, âgé de 18 ans seulement au moment du désastre de Poitiers !


Le troisième événement fut lié cette fois-ci directement au précédent. Devant le vide créé par l’absence du roi, devant l’inexpérience politique du dauphin et en regard des caisses royales naturellement et comme toujours exsangues, les principaux membres des États Généraux tentèrent de prendre le pouvoir politique, ni plus ni moins ! Début novembre 1356, on proposa une première fois au dauphin Charles, simple lieutenant-général du royaume, de valider une quasi-monarchie constitutionnelle ! Après tout, les Anglais fonctionnaient très bien comme cela depuis la Grande Charte de juin 1215 !


Ainsi, sous l’impulsion en outre d’un leader charismatique – le Prévôt parisien des marchands Étienne Marcel33 - on proposa au dauphin que les États Généraux se tiennent désormais deux fois par an en session ordinaire. Avec pour mission de voter taxes et redevances tandis qu’un conseil gouvernerait le royaume rendant le roi quasiment « irresponsable » de la gestion du pays ! Charles n’ayant finalement rien signé, les députés « parisiens » lui représentèrent quelque temps après un projet légèrement moins contraignant… sous la forme cette foisci d’une « ordonnance » que le dauphin après de houleux débats allait accepter de signer en mars 1357 !


Cette fois-ci, on n’était pas loin de changer de régime, mais plusieurs petites choses vont sauver la royauté française. En province, de nombreux contribuables refusèrent de s’acquitter de l’impôt auprès d’envoyés parisiens qu’ils ne reconnaissaient pas… dès lors, l’argent rentrant mal, le nouveau pouvoir collégial finit à son tour par décevoir beaucoup de monde, d’autant que la monnaie étant une nouvelle fois dévaluée, les soldats eux-mêmes mal payés ne déployaient pas forcément un zèle excessif pour aider à faire rentrer les impôts. Dès lors, la cote de popularité du dauphin s’améliora progressivement, d’abord en province puis plus tard à Paris… car au préalable, il allait quand même se heurter au pacte établi en novembre 1357 entre Charles de Navarre, évadé entre-temps de sa geôle, et le prévôt Marcel qui continuait de penser que le pouvoir en France était vraiment à portée de (sa) main !


Le jeune dauphin, jusque-là lieutenant-général du royaume se montra alors particulièrement offensif en prenant le titre plus impressionnant cette fois-ci de « régent » tout en se réconciliant avec le fuyant Charles de Navarre. Il convoqua également la noblesse du nord de la France pour mettre Marcel et ses « commensaux » parisiens en difficulté… en coupant notamment les voies de communication autour de la capitale. Dès lors, à l’été 1358, après que Charles de Navarre eut bien confirmé qu’il retournait une nouvelle fois sa veste, le prévôt, esseulé à Paris, fut finalement assassiné fin juillet 1358 par des Parisiens désirant que cesse la chienlit générale.


Comme indiqué dans le titre de ce paragraphe, cette première « révolution » a donc vraiment existé… mais est arrivée sensiblement trop tôt dès lors que la monarchie était encore considérée à l’époque, en France tout du moins, comme étant le seul régime politique viable. Les abus ultérieurs de la monarchie absolue, l’influence des « philosophes » et la montée en puissance à venir de la bourgeoisie n’étaient donc pas encore à l’ordre du jour !
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